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CO)IhlIJNED90RAÏSON
EXTRAIT DIJ REGISTRE DES DELIBERATIONS
SEANCEORDTNAIREDU(16AVIUL2017

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni le Ofi avril 2017, à 18 h 30, dans
la salle de réunion de la Mairie d'ORAISON, sous la pësidence de Monsieur Miches VITTENET:
Maie d'ORAISON

Nombre de Conseillers
En exercice: 29
Présents: 22
Pouvnïrs: 3
Suffrages cxprimés : 23
Date de la convouïtion : 23/03/2017

Etaicnt présents : Tous les membres en exerciœ sauf :
G. ï.baud(excusé). . . . .. . . .. .. .. .(pouvoir M. Bégnis)
V. ï.etellier(excusée). . . . .. . . . . . ..(lnuvcliï MC. Mosconi)
D. Vigncric(wcusée). .. . . .. ., .. .(F)uvoir P. Valcnti)
C. Pïoust. li. Kaki. .. ., . .., ., .. .,.Excu«s
F. Lemcstrc, M. Valenti. . . . ., ., .Absentes

Secrétaire dc Séance M. FERRÏGNO Gérard

OB.TET VOTEDESTAUXDESTAXESLOCALES
NO 030/20 17

\rU le Code génénll des ulllwlivités territoriales et notamment les articles L 2121-29, 1« 2311-1 et suivi:ints, ï
2312-1 et suimnts. T.. 2331 -3.

VU la lIIi n' Btl-lO du 10 janvier 1980 portant aménagement dc lu liwulité directe locale:
VIJ le (:tldc général dcs impôts et noüainment se$ ticlcs 1636 B selles et 1636 B septias.
VU ILS Itlis dc finances annuejjes.
VU l'état n' 1259 portant notilîcation des bues prévisionnelles d'iinpnsition dcs crois taxes dü'êtes locales et des

ûllomtions compeiusatrices revenant à lü comtnune pour l'e2teœiœ 201 7
AYANT ENTENDU ['cxpù$é de Monsieur ]€ Maire exp]iqmnt qw ]a coînmune entend poursuiwe snn programme

d'équipements $nns trop augmenter la pression fîsaale

LE CONSEIL. MUNICIPAL
APRESE.NAVoIRDELIBERE.

PAR 20 ï)O(JR -- 3 CONTRE (\'alenti P. -- Vignerie -- Bru n G.IL)
Et 2 ABSTENTIONS(Aabcrt -- Martinez)

FIXE ]es taux d'imposition pour l'année 2017 comme suit

Bases aux
piëvlslonnelle8taux 2016

l0.02 % 7397384ON 9.œ%
l B94T 154 26,48

NONBA'

CHAR(;E Monsieur le Maire de pïacédw à lü notiHœtiûn de œne délibération à l'administration escale

Ainsi fait ct déjil)éré, les .inuï mois et an quç ci-dessus.
Pour Copie Cerdriéç Conforme

Lc Maire.
M. VITTENET



OBJET $IJBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS
NO 031/2017

Monsieur le Maire propose àl'assemblée de fàiœ une première répartition dc l'envclappc
destinée aux associations.

LE CONSEIL MUNICIPAL
APRESENAVOIRDELIBERE,

PAR 20 POUR -- 5 CONTRE(ralenti P -- Vignerie -- Brun GJL - )ïartiüez -- Aubert)

. DÉCIDE d'a]]oucr au titre de ]'année 20] 7 les subventions de fonctionnement
aux associüions elles qu'clics âlgurcnt dans le hblmu ci-joint.

e PRÉCISE que les subventions de moins de 1.500 € sont versées cn unc seule fois
ct celles supérieures à 1.500 e sont versées en deux Ibis ou selon les conditions stipulées dans les
conventions et qu'Clics nc peuvent être ver«es qu'à condition que l'association ait fourni Ous
les justificatif demandés.

e PRECTSE clu'une con\'ention doit obligatoirement être établie entre
l'association et la commune si la subvention attribuée est supérieure à 23.000 € ou si clic
cst destinée à l'orgmiisation d'une manilëstation particulière

e AIJTORISE Monsieur le Maire à signer les mnvcntions éventuelles relatives à
l'attribution de ces subventions

PRÉCISE quc lcs crédits nécessaires figurent au badgœt 2017

OBJET SUBVENTIONS A LA CAISSE DES ECOLE$ ET AU CCAS

NO t)32Æ0 17

Monsieur le Maie propose àl'assemblée d'allouer les subventions à la caisse des écoles et au
CCAS

LECONSEILhlUNICIPAL
APltESENAVOIRDELIBERE,

ALIUNANIJblITE

DÉCIDE d'allouer au titi dc l'année 20 17 les sut)Tentions suivantes

Caisse des écoles subvcittion dc fonctionnement : 50 001) €

CCAS subvention dc fonctiomicmcnt : 24 0e0 €

PRÉCISE que les crédits nécessaires figurent au budget 2017



OBÆT : TABÏ,EAU DES EFFECTl#'S DES EMPI,OÏS PER\IANENTS 2017

NO 033/20 1 7

Vu la loi n' 83-fi34 du 13.juillet 1983 modifiée porLnnt droits ct obligations des fonctionnaires ;
Vu la loi n' 84-53 du 26janvicr 1984 modifiée, parant dispositions st utaiœs relatives à la fonction publique
lçrrilorialc ;

Vu les déchets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant lœ grades s:y rapportant, pris en
application de l'ai'tacle 4 de la loi n' 84-53 du 26janvier 1984 modifiée ;

M. le Maire rappelle clu'il appartient à l'organe délibérant de la colleçüvilé, $ur proposition de l'autorité
lcïütorïale, de fixer Ins ef tectils dçs emplois pcmîanents à temps çoïnplet et non complet nécessaires au
fonclionncmcnt dcs scwiçes communaux.

Suite à la réorganisation des canièrcs engendrée par le rœlassement el la fusion dc œr'ailles échelles de
rémunération en date du lerjanvicr 2017, Œrtains grades ont été renommés
l)e même suite à des départs à la rcŒaitc d'agents qui n'ont pas été remplacés ou remplacés sur des Fades
diftëœnts, à des démissions, à dcs mutations et au ti'ansfert de deux agents dc l'oftïœ de foui'isme vers la DIVA
il y dieu de revoir le tableau dçs emplois ct d'apporter les modifications suivuiCcs, SQug réserve de l'avis du
Comité Technique lors de sa prochaine réunion,
Monsieur le Maire propose de supprimer :

ëAÏ l NAVE l TEMPS TltAVAB
C l 01/01/2017 l Temps complet --J5 hl Adjoint Atlministrntifde lè" classe

GRADE

l Adjoint Atliuinistratif de 2t' classe C

C

C

C

C

C

B

C

OJ/Oln017 Temps complet -- J5 h

l Adjoint Administmül' de 2' classe 01/01Æ017 'l'emps non complet-- 21 b

l .Agent dc Maîtrise O1/01/2017 l Temps complet - 35 b

l Adjoint Technique Principal dc l' classe 01/01n017 Temps complet -- 35 h

l Adjoint Technique Principal de li" classe Ü1/09/2017 Temps conïplet -- 35 h

l Adjoint d'Aüimatiÿa de 2è' classe 01/01/2017 Temps non complet 7h50

l éducateur territorial IOÎ/Oi/20ï!.IT mpmp "mpl"
O1/08/2017 l Temps completl ASE)l PHocipal de lèœ classe

De tnnnsrolmçr

ANCIENCRADE NÔÜÿEÀIj ëItÀDE I CAT I DATE I TE&œS l'RAVALE
l Adjoint technique IC l 01/07/2017 l Temps complet

35 h
l Adjoint Technique
Principal de 2i"' classe

Suite à l'intégration du responsable du cents municipal de la jeunesse, après un contrat à durée déterminée lié à
un suœroit exceptionnel d'8ctivîté, il y a lieu de çréçr



GliADE CAT l DATE
c F O1/] 1/20jv

TENÏPSTRAVAIL
l Atljoint d'Animation Temps complet J5 h

LE CONSEIL MUNICIPAL
APRESENAVOIRDELIBERE.

PAR 23 POLIR et 2 AB$TEN'RIONS(valcnti P - Vigncric)

APPROU\rE le tableau dcs emplois permanents dc la wllcçliviLé joint en annexe

DIT que les crédits nécesmïœs à la rémunération ct aux charges sociales canes;pondanls sont inwrits au
budgctdcl'exercice encourt.

OB.IET TAPI,EA[J DES EMPLOIS NON PERMANENTS 2017

NO 034/2017

Vu la loi n' 83-634 du 13juillc1 1983 modifia portant droits et obligations des fonctionnaires
Vu lit loi n' 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée lnrtailt dispositions staLutaiœs tclittivçs à la fonction publique
territoriale ;

M. ]c Maire rappc]]c à ]'assemblée qu'aux termes de ]'artiche ], de la loi na 84-53 du 26janvicr 1984 mü(tiûéç
lœ collectivités tenitnriales et leurs établissements publics ;

peuvent recruter des agents üoü titulaires pour exeœer dœ fonctions correspondant à un accmisscment
sitisonnier d'activité, peul' une dui'ée maximale dc 6 mois, compo tenu, le ças échünt du œnouvellement du
contrat pendant une même période dc 12 mois ç;onsécutifs(cr délibération N' 115/2012 du 12 déœmbre
2012)

La collectivité se trouve confrontée chaque année à dcs besoins dç pçrsonncl saisonnier et Monsieur le Maire
propose à ['assemblée dc ]'autoüscr à scruter, en tant que besoin, des agents non titulaires pour exeæer ]es
Gonçtions suiv:tntes :

Tcnuo du vcstiaiœ CL ménage à la piscine municipale
Entretien de la piscine
Animateurs pour lcs œnlrçs clç loisirs(diplômés BABA, CAP Petite Enfance ou autres ainsi quc dcs agents

d'animation non diplômés)
Entretien de la voirie, dcs cspæçs verts et du plan d'eau
Suïvcillanls dc baignade

LE CONSEIL MUNICIPAL
ÂPRES EN AVOIR DELIBERE

A LIUNANIMITE

l AUTOlilSE Monsieur le Maire à ræruter cn tatït que besoin, diins les condition fixées pæ l'aüicle 3 de
la loi du 26janvier 1 984 précitée, dçs agents non titulaiœs afin de luire faœ aux besoins uisonniers précités,
çl correspondant aux grades suivants :



Piscine municipale

Vestiaires/ménage

1 adjoint tœhaiquc à temps complet pendant 2 mois(périadc scalaire)
2 adjoints tecjîniques à temps complet pendant 2 mois(période (t'ouverture au public)

Entretien

l adjoint tccltüiquc à temps coïnplet pendant la pédodc du ler mai au 8 septembre 2017

)' Espûcœ verts voirie ctcntrcticn du prin d'eau

l adjoint technique À temps complet pendant 2 mois

» Accueils de Loisirs

Surveillîtnçe ct Animation(titulaires du B.A.FA., du CAP Pctiîc enfance ou autres diplômes iünsî quc
dcs non diplômés) :

5 adjoints d'animation à temps complet pendule 2 semaines(vacances dc Pâques)

7 adjoints d'aniïnation à temps complet pendant 2 mois (juillet et août)

2 adjoints d'animation à temps complet pendant 2 semaines(vacances de Toussaint)

» Plan d'eau : 3 suweillaints dc baignade sont mis à disposition auprès dc la commune, par convention
avec Sport Ob.iœtü Pluls-

2. DÏT que ces agents devront itvoir le niveau d'études corœspondmt aux diplômes ou titres permettant
l'accès aux diŒërcnts grades précités,

3 DIT que la rémunémlion dc ocs agents non titulaires s'ellëctucra sur la base du 1" échelon du l'' grade du
cadre d'emplois des fonctionnaires dc réfëœnce en ce qui conceme les agents recrues directement pitr la
commune, ct cn faûctian dcs gî'iljes de salaiœs wnvçnüonncllcs pour œux mis à üsposilion.

4 AUTORISE en wnséqucncc Monsieur le Maire à signer lçs contrats et conventions de recrutçmcût ainsi
quelesavenantséventuels,

S DIT que las crédits nécewaiœs à la rémunération et aux chmges wcialcs sont inscrits au budget tlç
l'exçïcice en cours.



OB.JET : DROrl' DE PRÉEMPTION URBAIN SIMPLE ET DROIT DE PRÉEMPTION
(JRBATN RENFORCE SUR LE TERRITOIRE DE LA COAÏMUNE DIORAISON

NO 1t35/2(i 17

Vu le Code Général dcs Collectivités Territoriales
Vu le Code dc l'Urbanisme et notamment ses aüicles ï. 21 0-1, L.21 1-1 et suivants. 1.213-1 et suivants
Vu la délibération du 16 man 2017 approuvant le Plan ï.oral d'Urbanisme

Monsieur le Maire ïappcUc la délibération n't)38/015 instaurant un droit de préeïnption urbain simple sur
les zones U et NA et un droit dc préemption urbain ïen forcé sur les zones UA et le périmètre de
œstructuration urbaine du secteur de l'Hôtel dc Ville situé en zone UC du Plan d'Owupation des Sols.

Considérait l'intérêt pour la Commune de maintenir le droit de préemption simple sm les zones U et AU
du Plan Local d'Urbanisme

Considérant certaines aliénations exclues dc l'exercice dc cc droit de préemption urbain en vertu des
dispositions de l'article L 211-4 du code de l'urbanisme.

Considérant la possibilité d'étendre ce champ d'application du droit de préemption à d'autres aliénatiolu
par l'instauration du droit de préemption urbain renforcé. Ce droit de préemption urbain renforcé permet
[ [a co]]eçtivité de maîtriser du foncier, cn intcwcnant notamment sur ]es ü]iénëtiOns (]e biens soumis au
réginïe (te la copropriété ou sur celles dcs immeubles bâtis depuis moins de dix oins.

Considérât l'intéët pour la Commune dc maintenir le droit de préemption urbain renforcé sur la zone
Ua du Plan Local d'Urbanisme qui cst motivé par :

la structuration du dévcloppcmcnt urbain en intégrant les clbjecJiB cle mixité des fondions
uïbainn, de mixité sociale du logement et de préservation tlu cadre de vie
.la sauvegarde et la mise cn valeur du patïimaine(ex : pïotwtion du château et de ses abords.. .)
la lutte contlc l'habitat indigne dans le centre ancien
la mise en place d'unc politique de l'habiht
la mise en œuvrc du pïqct urbain de restructuration du périmètre de l'llôtel de Ville \'isant àcréer

des espaœs publics, créer dcs voiries, des parkings et tout équipement néœssaire à la réalisation
du projet(sang dcs actes, extension mairie...)

Il cst donc proposé au Conseil Municipal, d'instiluerje droit de püemption urbain simple sur les zones U
ct AU ct le droit dc préemption urbain œnhrcé sur la zone Ua(à l'exclusion du sous-secteur Uah,
correspondant aux cccurs des hameaux des Buissomlades, de la Tuilière, de Saint-Pancrace et dcs Couds)
du Plan Local d'Urbanistnc approuvé le t6 mars 2017

LECONSEIL)MUNICIPAL
APRESENAVOIRI)ELIBERE,

AL)UNANIRlITE

DECÏDE d'instituer le droit de pïéempüon urbain simple au profit de la Commune sur les zones
IJ et A[J du Plan Local d'Urbanisme approuvé ]e 16 mars 2017(annexes n'] ct n'2)
l)ECïl)B d'instituer le droit de préemption renforcé au prollt de la Commune sur la zone Uël(à
l'exclusion du sots-seçtew Uuh, correspondant aux cours dcs hameaux des Buissonnades, de la
Tuilièœ, de Saint-Pançraœ et des Couds) du Plan Local d'urbanisme approuvé le 16 mars 2017
fannexen'3)
PRECISE que les œssions relatives aux lots des lotissements sont exclues du champ d'application
du droit de préemption urbain et que cotte exclusion esl valable cinq an$ à colHpteï de la préwnte
délibération.
RAPPELLE quc Monsieur le Maire possède délégation du Conseil municipal pour exercer par
voie de Décision du Maire et au nom dc la Commune le droit de préemption urbain



RAPPELLE ['arrêté préÊeçtora] n'201 6-15] -018 approuvant ]e périmètre de ]a ZAD « Font de
Durancc )> dans lequel la communauté d:agglomération <( Durant Lubemn Verdon >> cst désignée
comme titulaire du droit de préemption(annexe n'4)
DIT club la pdscntc délibération fera l'objet d'un alïiclmgc en mairie durmlt un mois. qu'unc
mention sera insérée dans deux jaumaux d'annonces légales dans le Département coidormément
àl'æliclc R21 1-2 du Code de l'urbanisme
DIT que la présente délibération sera adossée àl'ulsemblc dcs organismes et services mentionnés
à l'article R.211-3 du Code de l'urbanisme à savoir Monsieur le Préfet. MI)nsicur le Directeur des
Sewiccs Fiscaux, le Conœil Supérieur du Notariat, la Chambre Départementale dcs Notaires, le
Bancau constitué près le Tribunal de Grande instant. les Greffes du même Tribunal.
DIT qu'un œgisüc dans lequel seront inscrites toutes lcs déclarations d'intention d'aliéner, les
acquisitions réalisées par exercice du droit dc préemption et des Décisions sur l'utilisdion
effective des biens acquis, sera ouvert ct consultable en inaiïie aux jours ct heures habituels
d'ouverture. confomïément à l'article L213-13 du Code de l' urbanisme.
DÏT qu'en application de l'article R.1 53-1 8 du Code dc l'urbanisme, le périmètre d'application
du droit de préemption urbain sera annexé par crêté du Mâte au Plan Local d'Urbanisme

OjïÆT : Charte de soutien à l'activité écontnnique de proximité

NO 03fi/2i)i 7

La çhaubre de métiers ct dc l'artisanat propose à la u)mmunc dc s'engager en faveur de l'éctinomic dc
proximité et de l'artisanat à travers la signature d'une charte de soutien.
Celle-d jointe en annexe porte sur 4 priorités :

La ïeçonnaissance du caractère ùïdispenmble du service dc proxhnité proposé par les artisans ct
du ï61e çuüral qu'ils occupent dam l'animation de la vic économique et soçialejocale.
La nécessité de reiÆorçer l'activité artisanale sur le territoire.

La néœssité de favoriser le renouvellement dcs entreprises artisanales en encourageant Itueprise
d'cntocprise.
Lc soutien à la politique volontariste dc la chambre de métiers et de l'artisanat dans son action en
faveur de l:artisanat

Monsieutje Maire demande l'accor(t de l'wseinbléc pour s'engager auprès de ta chamboc dc métiers en
signantceLtc charte.

LE CONSEIL MÏJNICIPAL
APjiESENAVOIRDELIBERE

A ï,'tJNANIMITE

AUTORISE Monsieur le Mage à signer la Charte dc soutien à l'ætivitë lhonomiquc dc
proximité.



QB!!E! : Acquisition dc caméras mobiles pour le service de police municipale
Demîtndc dc subventions au Conseil Régional et à l'étal

NO 037/2017

En vue dc mieux protéger les agents de la Police Municipale en cas de conflit lors d'unc intervention,
lbtilisation de caméras piétons appelées caméras-mobiles apparaît Gamine unc solution efficace. Ce
dispositif apporte dc la sérénité sur le tenain et dissuade souvent les contrevenants dc s'cn prcndi'c
ç,erbalement et physiquement aux policiers. Les agents wnt séçurisés et en cæ d'incident cola permet
d'apporter la pœuve que tout s'est passé dans les règles de l'art.

IJs ciunéïas-mobiles ne seront déclenchées que dans les situations tendues et conformément au Décrct n
2016-1861 du 23 décembre 2016 relatif aux conditions de l'expéümentation de Ihsage de caméras
individuel les par les agents de police municipale dans le cadre de leur interventions, et dmïs les conditions
prévues à l'ætiçle L 241-1 du code dc la sécurité intérieure.

ï.e coût de ]:équipement pour ]es 3 agents s'é]ève à ] 146 € HT soit] 375,20 € TTC

[.'wquisition de caméra mobi]cs cst é]igib]e à ]'appe] à prÿet deja Région pour ]e fond de soutien aux
forés de séçnrité à hauteur dc 30 % ct peut être subventionné par le fonds interministériel dc la
félin(nuance et de la radicalisation(FIPDR) à hauteur de 40 %
Monsieur le Maie demande l'accord de l'asœmbjée pour l'acquisition de ces caméras ct pour solliciter
des subventions auprès dc la Région ct de l 'étal

LE CONSEIL MUNICIPAL
APRESENAVOIRDEI,IBERE,

A L9UNANIMI'l'E

APPROIJVE]'iïchat de caméra mobiles pour lcs agents de la police municipale pour un
coût global de 1.146 € HT.

SOLLICITE des subventions auprès dc la Région et de l'EUt selon le plan de
nlnanœment suivant :

Coût ]ÏT dc 3 caméras : ] 146 €
Subvention Région (30% ) : 344 C
Subvention état FIPDR(40 %): 458 €
Auto6nançement communal(30 %): 344 €

PRÉCISE que les crédits nécessaires seront prévus au budget 2017



COMMUNE D'ORAISON
EXTRAIT DU iiEGISTRE DES DELIBERATIONS
SÉANCE OlIDINIURE DtJ 01 .JUIN 2017

ï.e Cansei] Municipal ]éga]ement convoqué, s'cst réuni ]e 01 Juin 20]7, à 18 h 30, dans la
salle de réunion de la Mairie d'ORAISON, sous la présidence dc Momieur Miçhel VTTTENET, Maire
d'ORAISON.

Nombre de Conseillers
En exercice: 29
Présents: 20
Pouvoirs: 5
Sufüages exprimés : 23
Dale de la convocation : 18 niai 2017

étaient présents : Tous les membres en cxcrciœ sauf
M. Bégnis(excusée) . . . ..,- ,- -... .F)ravoir J. Bcchini

J. Fïmçois(excusée),. ., .. .,-... -..lnuvoir E. Hcrment
V. Lctcllicr(excusé), ., . .. .. -- -pouvoir M-C. Mosooni
A. Mætinez(excusée) . .. .. .'-. . ...pouvoir G. Aubert
P. Valcnti(excusée),., ... .. .-. . ..pouvoir GJL Brun
B. Papcgaey ..,.-.'''--''--''-'.....excusé
F. Lc Mestre, M. Valenli, G. Fcrrigno. .. .. .absents

Secrétaire dc Séance : M. Bcnaiton Jean-Malle

gèle!: Délégations du conseil au maire et au 1" adjtiint
blodification de la délibération no 027/2014 du 11) avril 2014

NO 038/2017

Par délibération du 10 awil 20 14, 1e conseil municipal avait décidé, par souci dc favoriser une bonne
administration communale, de déléguer à Monsieur le Mage et au 1" adjoint certaines compétences, dclnt
mile dc créer dcs régies çomptiibles nécessaires au fon«bonnement des services municipaux.

ï,'article 126 dc la loi Noté a étendu cette délégation à la modification ou la suppression de çes régies.
Aussi Monsieur le Maire vous propose de modiûcr l'alinéa 6 de la délibération n' 027/2014 du 10 avril
2n14 dc la manière suivante

Le conseil municipal décide de déléguer au Maire:« la création, la modification ou la suppression des
régies c30mptabln néœssaires au bon fonctiomïcmcnt des services municipaux ».

LE CONSEIL MUNICIPAL
APRESENAVOIRDELIBERE,

PAR 23 POUR ct 2 ABSTENTIONS(Aubert -- IVlartinez)

DONNE son accord pour modifier l'alinéa 6 dc la délibération n' 027/2014 du 10 avril 2014
ainsi qu'ilsuit:

Le conseil municipal décide de déléguer au Maire:« la création, la modification ou la suppression des
régis comptables néœssaires au bon fonctionncmcnt des services municipaux »-



OI)JEÏ': Demande de fonds de concilurs à la DLVA pour la réalisation des travaux de l'église
lare tïnnche

Na 039/2017

Par délibérüïou du 28 mars 2017, le conseil d'agglomération de la DLVA a décidé de cher un fonds de
coïicours communautaire destiné à soutenir l'inx,estisscmcnt dcs communes mombœs.
Le lbnds de çonçoun doit avoir pour olÿet de Ëïnanccr unc réalisation ou le foncticlnnement d'un
équipement.
Pour 20 1 7, l'envol(ippe dédiée est de 380 168 €
Lc plat'ond d'aide acu)idée est fixé par commune à : 15 000 € x coefficient dc solidarité.
Cc cûcfllcient de solidal'ité est u)nstitué à 30 % pæ le potentiel nmancier, 40 % pæ l'effort fiscal et
30 a% par lo revenu moyen par foyer fiscal, œ qui représente pour Oraison une aide maximale de

En raison dcs coûts su4)plémentaiœs que nous devons wsumer pour la réalisation des travaux dc l'église,
Monsieur le Maire propose àl'assemblée de solliciter œ fonds de concours pour cette opération

IS'/2Zt

LE CONSEIL MUNICIPAL
APRESENAVOIRDELIBERE,

A LtUNANIMITE

SOI,ï,ÏCITE un fonds de consuls à la DLVA pour la réalisation dcs travaux de l'église
tranche selon le plan de financement suivant :

l

(]DÛL HT des üiwaux :
Subvention état DETR :
Subvention Dépætement :
Fonds de cana)urs DLVA :
Autoünanœment oonïmunal

390653€
33 156€
5o (X)o €
15 722e

291 775 €

OBJET : Demtïndc dc subvention au Conseil Régional au titre du Fonds Régional
d'Aménagement du Territoire pour les travaux de la rue des cigales

NO 040/20 1 7

La commune souhaite réaliser des üavaux de voirie et réseaux sur la ruc dcs cigales et chemin Fossé du
Moulin en partenariilt avec la DLVA
Le coût de œ$ travaux est estüné à 236 450 € pour la pæt communale
Une sul)vention de la Région, au titre du FRAT, peut nous êüc attribuée à hauteur de 30 % de la dépense
subventionnable
Monsieur le Maire demande l'œcoïd de l'assemblée pour sollicité la Région pour l'octHî d'une
subvention de 70 935€

LECONSEILhlUNÏCIPAI,
APRESENAVOIRDELÏBERE.

A L'UNANIMITÉ
DÉCIDE la réalisation dcs travaux dc voirie et réseaux sur la rûe des cigales et çheinin Fossé du
Moulin pour un wût total de 236 450 € HT.

SOLLICITE la Région au titre du FRAT pour l'octroi d'une subvention, selon de plan de
financement suivant :

Coût lïT des travaux :
Subvention Région (FRAT)
Autofinancement communal

236 45{1€
70 935€

165515€



OBJET : ModiHlcation dcs statuts de la communauté d'agglomération <{ Durance Luberon Verdon
Aglomération

NO 041Æ017

VIJ le code général des collectivités territoriales(CGCT) et notamment son tiM V

VU la loi N' 2015-991 du 7 août 2015 portuït Nouvelle Organisation Territoriale de la République

VU l'article L 5211-18 du Code Général des u)llectiviLés territoriales relatif aux modifications dc
périmètre ;

VU l'anêlé intor-préfœtoral n'2012,2275.bis du 16 novembre 2012 portant création de la Communauté
d'agglomération Durance Luberon Veïdon Agglomération ;

VIJ l'arrêté préfectoral no2016-085-006 du 25 mars 2016 tnodifié portant whémü départemental dc
coopération intcrcommunalc ;

VIJ l'arrêté pNfectoral n'2016-112-004 du 21 avril 2016 portant prqiet de périmètre de la communauté
de communes Pôle canon llaute-Provenœ ;

VU la délibération n' CC-7-05-17 du 2 mai 201 7 de la communauté d'agglomération DLVA approuvant
la modification statutaire ;

CONSÏDERAN'l' l'avis défav-arable de la Dt.VA, ïelatifà cc projet de périmètre, en dale du 24 mai 2016
ainsi que celui dcs Communes de L:HospiUlel, ï.a Rochcgiron, Redortiers, Revest-des-Brousses, Saintc-
Crtûix à Lauzc, Saumane, Siini:me-la-Rotonde, Vachères, Aubcnas-les-Alpes, Dauphin, Mame, Reillamïc,
Saint- Martin-lcs Eaux, Allemagne-en-Pïovence, Brunet, Corbièrcs, Entretenues, Esparïon-de-Verdon,
Gïéoux lcs- Bains, La Blillanne, ïz Castellet, Manosquc, Montagnac-M.ontpezat, Montfuron, Oraison,
Pierrevert, Puimichel, Puimoisson, Quïnson, Roumoulcs, Saint-Mâtin-de-Brêmes, Valcnsolc,
Villeneuve, Vhlon-sur-Veïdon et Voix ;

CONSÏDERANT le rejet par la Commission Départementale dc C;oopération Intercommunale(CDCI) cn
M séance du 03 octobre 2016, de l'amendement visant à extraire la commune de Saint Maire du pmjct
de ptôle Baron Haute-Pïovenœ pour la maintenir au sein dc la communauté d'agglomû'anion Durancc
l.ubemn Verdon Agglomération(DLVA) ;

CONSIDERANT le vote de la Comïnïssion Départementale de Coopération Intercommunale(CDCI), en
sa séant du 03 oaobre 2016, vi1lidanl le maintien de la coïnmune de Saint Maime dans le périmètre du
Ptâ[e Ballon Haute-Provende te] qu'ins(iit au schéma départcmenta] de coopération in]ercommuna]e
(SDCÏ) arrêté le 25 mars 2016 ;

CONSIDÉRANT que par anêté préfectoral n'201fi-335-003 du 30 novembre 201fi, la communauté de
communes, dénommée Haute-Pïovenœ Pays dc Banon, a été créée, à compter du OI janvier 2017, par
fusion dcs comnunautés de communes(CC) suivantes : CC de Haute-Province(CCHP) et CC du Pays
de Banon(CCPB) et pitr extension à la commune dc Saint Manne ;

CONSIDÉRANT que ]a CDCI a privilégié au plan départemental les fusions de çoïnmunilutés de
communes et que Uus les amendcmcnts soumis à la coininission et virant dcs sorties de cormnunes ont
été rejeta ;

CONSIDÉRANT qu'il convient donc de mette en œuwejes llrocédures dc sortie prévues au CECI'



LE CONSEil. MUNICIPAL
APRESENAVOIRDEI.TBERE

AL'UNANÏB'nTE

APPROIJVE la proposition dc modification statutaire exlmsée ci-dessus et annexée à la présente
délibération.

OBJE'l' ModiHlcation dœ statuts du SDE (14 : siège social

NO 042/2017

Monsieur le Maire informe lcs membres du conseil municipal que le comité s) ndical du SDE04 4 adopté
un piolet de modification statutaire lors dc sa séance du 31 mars 2017

Cette modification prévoit le changement du siège social du SDE 04 de« l'immeuble <{ La Source --
Bâtiincnt 39 Avenue du 8 mai 1945 à 04(XI) Digne les Bains -- dans les nouveaux locttux dont le SDE est
propriétaire au 5 nlc Bad Mcrgcnthcim à 04(XX) Digne Les Bains.

Il convient donc dc procéder à uno modification des Statuts de la façon suivante

Alticlc lŒ Constitution : Lc siège social dn Syndicat d'énergie des Alpes de haute-Province est fixé à 5
[uc Bad Mcrgcnthcim - 0400C) Digne les Bains.

Le reste dcs statuts reste inchangé

Monsieur le Maire demande à l'assemblée d'adapter la m(üifiçdiclu de l:uiliçle lg' des statuts du SDE 04
relie quc pipo«c.

LECONSEILhlUNICIPAL
APRESENAVOIRDICLIBERE,

AL9UNANIMITE
APPROIJVE la mo(tifimtion statutahe du SDl:04 telle quc présentée

OB.JET TABLEAU DES EFFECTIFS DES EMPLOIS PER)IANENTS 2017

NQ 043/2017

Vu la loi n' 83-fi34 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations dcs fonctionnaires ;
Vu la loi n' 84-S3 du 26 jansicr 1984 nmdifiéc, portant disptlsitions stütuuires relatives à la fonçüoü publique territoriale

Vu les décrets porUnt statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant lcs grades s'y rapportant,
pris m application de l:aüïcle 4 de la loi n' 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée ;

M. le Maire rappelle qu'il appartient à l'organe délibérant dc la collectivité, sur proposition de l'autorité
territoriale, de cher les eHeŒifs des emplois permanents à temps complet et non complet nécessaires au
fonctionnement des servies coïnmunaux

Suie aux possibilités d'avanœment de grade poté l'année 2017, les agents remplissant les conditions
d'inscription sur le tableau annuel ct exerçant les missions en lien avec leur nouveau grade,



Sous réserve de l'a\is de ta Commission Adminisüative Paritaire qui statucm lors de sa réunion du 23
Juin 2017,
Sous réserve de l'avis du Comité Technique Local lois de sa prochaine réunion

Il y a lieu de tmwfuïmeï au 01 janvier 2017
> Dans la catég)rie A :

iNëiENëiiÀbË l &ôÜÿEAU CRAOE
l Sage-Femme de Classe 1 1 Sage-Femme de CI»sse
Supérieure l exceptionnelle

> Dans la catégorie C

TE)IPSTRAVAIL
Temps complet -- 35 h

/\NCÏEN GRADE
3 Adjoints techniques
territoriaux

NO1lVEAUGRADE
3 Adjoints techniques principaux
de 2t'üc clsüsse

TE&WS TRAVAIL,
Temps complet -- 35 h

Enân suite à la téussitc à l'examen professionnel d'animateur principal dc læ classe d'un agent, celui-ci
l sollicité sa nomination dans ce nouveau grade
L'agent remplissant les condîdons d'ax'ançement au 01 janvier 20 17, il a été proposé sur le tableau
annuel 2017. Afin de le nommer il est donc nécessaire, de Lïansformer au OI janvier 2017 :

> Dans la catégorie B

ANCIENCR/\DE
l Aniinatcur Princip»l de 2+""
classe

NOUVEAU CRiUË l tËMËgÏiiÀÿ.\n,
l Animateur Principal dc lè" classe l Temps complet -- 35 h

LECONSEir.]41JNiCiPAL
APRESENAVOÏRDELIBERE,

AI.lIJNANINlITE

APPROUVE le tableau dcs emplois permanents {le la mllecLivité joint cn annexe

DTT que les crédits néccssaircs à la rémunération et aux charges sociales correspondants
sont inscrits au budget de l'exercice en cours

OB.JET ; ï)élision modificative n' l budget.principal

NO (144/2017

Il y a lieu de procéder à dcs régularisations budgétaiœs qui sont présentées dans le tableau joint en

Monsieur le blaire demande l'accord de l'assemblée sur ccs modifications.
annexe

LECONSEÏLhfUNICIPAL
APRESENAVOIRDELIBERE,

A L)IINANIMITE

DÉCIDE dc procéder aux régmlarisations budgétaires ci-joint annexées



OBJET : Décision niodiHicali\-e no l ratisse des écoles

NO 045/017

Suite à une erreur matérielle, il convient d'cHëctucr lcs modifications proposées dms le tableaujoint suï
le budget caisse des écoles.
Monsieur le Maire demande l:accord de l:assemblée sur cette décision modiâicativc

LE CONSEIL MUNICIPAL
APRESENAVOIRDELIBERE,

AI.tUNANl&lITE

DÉCIDE de procéder aux régularisatiams budgétaircs ci-joint annexées

OBJET: Avis sur le réaménagement de la dette d'H2P auprès dc la caisse dcs dépôts ct
consignations

NO 046/2017

En 2011, la coïnmunc avait garanti 2 prêts contractés par la société H2P auprès de la Caiwe des dépôts
ct consignations.

H2P souhaite engager un réaménagement de sa dette et renégocier certains de ses emprunts

La caisse des dépôts el consignations souhaite obtenir un engagement de principe de la coïnmune que
celle-ci continuera à garantir les prêts renégociés avent de finaliser le projet de rémnénagenient.

Une synthèse des conditions de réaménugæment des emprunts qui concernent la commune d'Oraison cst
jointeen annexe.

Monsieur le Maie demande l'accord de principe de l'assemblée pour maintenir la garantie sur lcs prêts
réaménagés

LECONSEILhlUNICIPAL
APRESENAVOIRDELIBERE,

PAR 23 POI,iR et 3 ABSTENTIONS(Aubert - Martinez - Brun(=)

DONNE un avis de principe favorab]c à ]a garantie dcs prêts réaménagés, contractés par ]a
société H2P auprès de la Caisse dcs dépôts ct consignations.

Q!!JIËÏ: Acquisition de la parcelle cadastrée(' 983 appartenant à IPEtat
Exercice du droit de priorité dc la commune

Vu ['estimation de ]iranec Domaine en date du ]S décembre 20] 5
L'Brai envisage de céder la parcelle mdastiÉe C 983 d'une superllcie de 3 196 mz.
Il s'agit de maisons du 'üolonet occupées par des gendarmes dont la commune a la jouissant par wnvçntîon
depuis le 22 septembre 2015 cn aticadant leur déci:tssçmcnt du dotnaine public.
En applimlion dœ articles L 2«).1 à L 24{)-3 du code de l'urbanisme qui accordent aux communç$ une priadlé
d'acquisition sur les projets de cession d'un bien dc l'étal la dirccüon des Bmançw publiques nous a sollicité afin
quc la commune fasse valoir ou pas son droit de priorité.
Le prix de cession s'éüblit àja somme de 390 000 q estimation des locaux avant lcs lïôvâux réalisé par la
colllmune

NQ 047æ017



Monsieur le Mitiœ demande l'm.bord dej'assemblée pour réaliser cette acquisition

LE CONSEIL MUNICIPAL
APRESENA\rOIRDELIBERE,

A l,gUNANIMTTE
1)ONNE $on accord pour l'acquisition de la parcelle cadastrée C 983 d'une superâçie de
3 196 m' appartenant à l:Etat pour un montant de 390 000 €.

CHARGE la SCP Bonnafoux-Degioanni-Lion d'élablü l'acte authentique de vente

AUTORISE Monsieur le Maire à siËiïer l:itcle authentique de vente

Dll' (lue lœ Irais t'cjatiR à l'élaboration de l:itçte de vcotc ct lcs frais injiérents seront à la charge de la
commune d'Oraison

DIT que le préwnt acte esl çxonûé dc tout vemement au profit du Trésor c sera saurais à la tomïalité
füsionnée d'eïuïcgïstœtncnt ct de publicüé foncièœ au bureau dcs hypotllèques mmpétent.

DIT quc lçs çédits néœssaires sont inscrits au budget 2017

QB:nË! ; Séjour en Æscau pour le antre municipal des jeunes demande de subvention

NQ 048/2017

Dans le cadre du prnlet « séjour en ïéscitu alios 04 )> pané l)ar les comilïunes du tléparlcmcnl cn paï'tenariat avec
la Dirwlion Dépancmcnulc de la Cohésion Sociale çl dç la Pratçcüon dcs Pnl)ulations(DDCSI'l'), kt CAF dcs
Aines de [ faute Province et ]a buSA, ]c Centre Municipal des Jeunes d'Oraison scluhaikmit y participer avec ]O
jcunœ. Lc séjour cst prévu du 24 au 27 tlclobrc 2017 à Méolans-Rcvel lnui' un coût global dc 2 982 €
Monsieur le Maire dcmanclc l'accord de l'assemblée suï ce piQUet et pour stllliçiter tes différents partenaires pour
unc aide fïnançièœ.

LE CONSEIL MUNICIPAL
APRESENA\rOIRDELIBERE

A L'UNANIMITÉ

ACCEPTE cc projet de <( sé.louf en Nseùu ados 04».
SOLLÏCÏTE les partenaires pour une aide financière, selon le plan de finançeinenl suivant

tbût du pïujcl ;
Prœtacions de services CAF
Participation familles :
Païticipatioit commune =
Subvcnticln DI)CSPP :
Subvention Cl\F

2982€
212C
40o€
woe
230C

1740€

FIXE la participation des fmnilles à 10 euros par jour.
AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toute lcs démarches administïütives de déclaration

notamment auprès de la DDCSSPP 04.
DIT que les crédits nécessaires sont prévus au budget 2017.



OB.mT : Convention d'objccüfs ct de üïnancement relative à l'accueil de loisirs sans hébergement

NO 049Æ017

En 2013, la commune avait proposé à plusieurs communes voisines(la Brillannc, le Castcllct,
Entrcvcnncs, Puimichel et Valensole) de ])fissa' une convention relative à l'écueil de loisirs afin dc
permettre aux enfants de ces communes d'être aççlusillïs sur les centres au même tarifque ceux d'Oraison
cn contrepartie d'unc participation linancièœ des communes aux frais de fonctionnement.
Irs conventions sont arrivées à expiration
A la demande dc œrtaincs communes qui souhaitent continuer ce partenariat, Monsieur le Mage demande
l'œcord de l'assemblée pour signer à nouveau une convention.

LE CONSEIL MUNICIPE\l
APRESENAVOIRDEI.IBÈRE

AÏ,IUNANÏNlITE

AUTORISE Monsieur [e Maire à sigma' ]& convention d'o]ÿectifs et de ûnancemcnt rotative à
l'accueil dc loisirs sans hébœgement jointe àla présente

OB.IET : Tarifs 2017-2ë"'partie
NQ 050/2017

Lois du vote des tarir 2017 au conseil municipal du 8 décembre 2016, les tarie applicables à la chitine
à l'accueil de loisirs du mcrcrcdi et à la garderie périscolaïïe n'avait pm été auêtés.
Monsieur le Maire propose à l'asœmblée d'appliquer ])our la prochaine reniée scolaire de nouveaux
farits

LE CONSEIL MUNICWAL
APRESENAVOIRDELIBERE,

PAR 23 POUR -- l CONTRE(Vigneüe) et l ABSTENTION(Letellier)

FIXE les tari lb 2017 çolmne indiqué dans le document joint à compter du 15 août 2017

OB.IET : Renouvellement de lit miw à disposition de Mme Christinc Gambro à la communauté
d'agglomération DLVA

NQ 051/017

Depuis le IH janvier 2013, Mme Christine Gambro, assistuït d'enseignement artistique principal de IÈ"
clæsc à temps complet au sein de la commune, a été nase à disposition de la commumuté d'agglomération
pour lcs 9 heures hebdomadaires qu'elle eÆeçtuie au sein de l'école de musique.

La convention dc mise à disposition est animée à éçhéanœ et il convient de la renouveler à compter du lu
janvier 2016 avec chat rétroactifpour une nouvelle période de 3 ans.



LE CON SEIN MtïNICÏPAÏ,
APliESEXAVOIRDELIBERE

AL)UNANIMITÉ

DONNE son abord sur le renouvellement de la mise à disposition dc Mmc Chistine Cambra
assistant d'mscigncmcnt artistique prinçipd à temps complet à la DIVA pour une dune
hebdomadaire dc 9h, à compter du l' janvier 201fi avec effet rétroactif, pour une durée de 12
mois renouvelable par période n'exçédult pas trois années

AUTORISE Monsieur le À(aiœ à signer la convention de mise à disposition jointe en annexe



ARRETES



COWÏÇ{UNED'OKAiSON ALPESDEHAUTEPROVENCE
EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETE$ DU MAIRE N'94/2017

Portant miœ à3oilr n'l des aitlt es dti Plan Local d'Urbuitisinle

LE MAIRE DE LA CObIMUNE D90RAÏSON

Vu le Code dc l'Urbanisme et notamment ses arüclcs R151-51 à 151-53 relatifs au çonnnu dcs
annexes du dossier du Plan Local d'Urbanisme

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment son article R153-18 œlatif à la mise à .tour des annexes
du Plan Local d'Lïrbanisme

Vu le Pian ï.oca] d'Urbaninne approuvé par dé]ibération n'021/2017 du Conseil Municipal en date
du 16 mars 2017

Vu la délibération n'035/2017 du Conseil hïunicipal en date
l'instauration du droit de pNemption urbain simple et œnfoœé

du 6 avril 2017 conœrnant

Vu l'anêté préfwtoml n'2016-151-018 en date du 30 mai 201 6 approuvant le nouveau pérïmètœ de
la Zone d'Aménagement Dilïëré(ZAD)<{ Foitd de l)uranie Sud }>

CONSIDERANT qu'il }' a lieu, à titre informatif de meWe à jour les annexes du Plm Local
d'Urbanisme concernant l'application du droit de préemption urbain simple, rcnfhrcé et du droit de
préemption sur le périmètre de la ZAD <( Fond de l)umnce Sud >>

AliRETE

ÂB!!Çl:E..! ; Le Plan Local d'Urbanisme est mis à jour à la date dti présent anêté pa' doit dcs
pièces suivantes aux« annexes informüüves }} de ce plan :

&2:7=Droit dc préemption urbain simple et renforcé : délibération n'03512017 du Conseil
Municipal en date du 6 avril 201 7 concemmt l'instauration du droit de préemption simple sur les
zones U et AU ct le dn)it de préemption urbain retüûrcé suï la zone Ua(à l'exclusion du sous-
scctcur Uah)

$:2:8=.ë2pZd:A!!!Épagemcnt l)iftëré {( Font de Durance Sud» ct droit dc nréemDtion : l'arrêté
préfectoral n'2016-151-018 en daB du 30 mai 2016 renouvelnït le périmètœ de lu Zone
d'Aménagement l)iŒëré(ZAD) <( Font de Durance Sud >> et désignant la communauté
d'agglomûation {( Dumnce-Lubuon-Verdon }} comme titulaire du droit de préemption sur le
périmètre de ]a ZAD

ÂB!!C!:E.2: La mise à jour, sw support papier, est eÆectuée sur leg documents tenus à la
disposition du public, à la Mairie d'Oraison et à la Sous-Préfecture de Forcalquier



4B=!CLE.i.: Le présent arrêté sera afHché cn Mairie durant un mois.
Il sera transmis à Madame la Sous-Pëfàe en 5 exemplaires, avec ses annexes, pour notification aux
services c(}ncemes.

4BEIÇLË3: le présent anëté sem affiché et publié dans lœ conditions habituelles

Lc présent aïTêÜ peut Cure l'objet d'un recours çonkntieux auprès du Tribunal Administmtîfdms
le délai de deux mois à comptai' de sa publication.

Fait à Oraiwn, le 18 avril 2017

l,c MBirc,
Rlicbel VI'l"l'l;NET

Acü adressé au œprésmtant de
l'état le
Acte reçu par ]c rcpdwntant dc
l'état le
Acte publié, affiché et notifié le

Z 0 Avp. 7817

2 0 ôv1. 2w
ACTE EXE(:lnOÏRE
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REÇU EN PREFECTllliÇ
le 20/Q4/2817

Département des Alpes de Haute rïuvençe
le+-2;0+Ç1+3Ô-2e17)+!&-PLP-Ûn

Commune d'ORAISON

Pièces constitutives du dossier de PI.U
D . Pièces Admlnbtratlves

1 - Rapport de PréseMatlon
1.1 - Diagnostic et État Initial de l'Environnement
1 .2 - Choix/ justification du projet d'aménagement et évaluation envlronnementalo

2 Projet d'Am6nagemen} et de Développement Durables(PADD)

3 OdeMatlons dAménagemeM et de Progmmmatlon(OAP)

4-Zonage

5 » Règlement

6 Liste des Emplacement Késewés(ER)

7 SewËudes
7.1 - Liste ües Servitudes d'Utilité Publique [SUP}
7.2 ,- RecuHI des Servitudes d'Utilité Publique ISUP}
7.3- Plans des Sewitudes o'Utilité Publîqua {SUP)
7.4 - Plans d'Alignement

8 Annexes
8.1 - Annexes sanitaires

8. 1. r - Nonce sanffalre
8. 1.2 - Plan da réseau AEP
B. 1.3 - Zonage d'Assalnissemertt Eaux usées rament provisoire
8. 1.4 - Zonage d'Rswhisse.nerf Pluvfa/
8. 1-5 - Captages d'AfimenfaHon en Eau Potable

8.2 - Annexes infomlatîvos
8.2.1-Archéologie
8.2.2 - Classement Sonore des IRfrQ$ uctures de Transport ïenïB$fB$
8.2.3 - Liste des bHssemertfs de plus de )o ans cirant srofé le maintien de jeun iëgles
8.2.4 ux d'inigofion
8.2.5 - Étude ef réalinHon de la ZAC a Font de oumnçe »
8.2.6 - Débroussallement ef gestion des risques reu de forëf
8.2.7 - Droit de préemption urba;n simple ef renforcé émise à jour n'lJ
8.2.8 - Zone d'Aménagement Différé ]r Fond de Durance Sud ]] et dmif de préemption
fraise àPw- n' rJ
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FtEÇU FN PREFECTLIRE
le 20/ea/BOIT
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Département des Alpes de Haute rrovence
Commune d'ORAISON
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REÇU ENPREFECTURE
le 2Q/04/2017

Ë mf p hoic-r+ rnîNnrd
RêrupuqpsPxAnçAnB

PRBFBT DES ALPE$DUHAUTnPROVENCB

DiRECïlONDETARIEMBNiAiÆ DEI TBRRiïDmES
SERVICE URBANHMË EÏ eaNilN8SANCE DB iBRRiïDiRES
PÜb(ÀbRnbluerPÏHniHcpfim

oiB«.k.-B'ü'.l' 3 3 }?A 1 2816

ARRÊTE PREFECTORALN'2016- -Ï5-Ï

Approuvant le nouveau périïnètre de Zone d'Amémgement
DiÆëré de la Commuine d'OSAIS(»{

LE PRElœT DES ALPES-D&BAUTbFROVENCE
Chwnliu de la Légion d'hoMcüx

Chevü[in de ['ordo national du b4érite

VU les oïüdes L212-1, L 212-2-1 at suivmB, L213-t et suivants, R 2t2-1 et R 212-2-1 d suivants
du code de l'wbanisme ;

VU l'auêŒ préfœtornl no 2008-2982 du 17 nowmbre 20ô8 usant wr ïa commun d'OlaiBan une
Zone d'Aménagement Différé(ZAD) à vûeaüon économique dans le secteur«Font de Duralce
Sud)F d'une wperfiçie dç 14,8 heç ares ;

vu la délibération du œœdl mudçipd d'OI»ison du 31 mai 2007 demandent la ctéatioa d'une
ZAD sur le wçtwr (dont de Durmœ Sud)> et en désignant le dtïüaire dti droit do préemption ;

VU la délibüaüon du conseil çommümutaiœ dc l'üggloméïaüon Duanœ Luberon Veldon(DLVA)
ne CC-18-03-16 du 29 mers 2016 propœant à M. le Prëfd le [enouvelletneElt de la ZAD «Font de
Dwmœ Sud» sur le pédmèue de la ZAD initiale défini sur leplmjaiül;

WÏ l'anêté inca-ptÉBçtornt n' 20ï2-2275 bis du 16 novanbre.2012 portant cüüim do la
communauté d'aŒlomémtion «DwancpLubeton-Vcdonj} issu de l& fusion des commumutés de
wnununes SUD'04, inteïeommunalité du Lub«on Oriental et Lubelon-Durmçç-\kidan a du
rattacbanmt dœ communes de Rida d de Roiamoules ;

VU la loi a' 20 10-597 du 3 juh 2010 œlaüve au Grand Paris rédui3mt la buée dœ ZAD à 6 ms

CONSIDÉRANT qu'en raison de la t6Êomïe introduite par la loi du 3 juin du.Gïmd Parla, bs ZAD
clëëes Ruant l'entrée en vigœur de ladiB lai, mit le 6 juin 2010, n'ont plus d'efïët juridiqœ 6 ans
grès cette enüee m violeur ;

~"«. :%$:ÊIEÎ FËR EI gl :gH$F
p#/\r\iiv,ûlpcfi-dç'l--ule-Puvcncç.Ëuuv
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REÇU E N PRÉfEt TtJRF
le 28/&1/2017

P+-210+tl+æ-281?Ç+l+-PLU-m

CONSIDJëRANT que la ZAD«Fmt de Duimœ Sud» çîéée pæ arrêté prëbctolal n

17 novanbre 2008 devint aine caduibB 6juin 2016 ;

2W8-æ82 Ü

CONSIDÉRANT que la d41ibémtion dw conseil çommunauüire m dab du 9 1ëvdœ 2016,
appïouvôat le schëinia de développement émmmqiw de la DIXr& englobam l8 æœ d'müvüés
«FoM de Durmco> ;

CONSIDÉRANT que le périmèüe de la ZAD «Fort de Durant Sud», ctéëe par l'abbé
pïëeçbrül du 17 novanbœ 2008, çottespoûd au péïinèœ de la zone d'8çtivité «Font de Duœnœ» ;

CONSIDI.NANT que pau ïepondro pleinemaü à dcs objecüïb de déwloppement d. à lü
dj'mmique æwelle ta DI.VK a choisi de mobilîær m site .d'avoir à l'etüïée Nûtd du tettibire,
situé $w ]a œnïnune d'Otaï80n et petmeŒœ 8iild le développement et le podtiomîemmt d'une
albe éconœnique sur ta ZAD <d?ont de Duïanœ)>. 1,œ étude rëalïséæ par la DIXCA, notonammt
l'élabcœation di un nhéma d'aménageüaônt de l'mtïée Nord d'Omkon eC lîétude de ïëolinüaûde la
ZAC <©ont de Dwmco} endate du 7 odobœ 2013 ;

CONSIDÉRANT qne pow pHveîû à de telle fifis il est aécessaiœ de renouveler la ZAD
dénommée <(Font de Dwmœ $ud» ;

Sur pmposîtîoa de b4oœiuir le Seœéüiœ Général de lo Pïéëctuœ dæ ALPES-DE-lIAUTE-
PROVENCB;

ARRÊTE

h ZAD <©ont de Dwmœ Sud)} est renouvelée sor lç périmèbe défini üu plan joint

iitde Ilion

La comme)mtë d'aggloméœtion «Dwanœ-Lubœon-Veldom wt désignée comme tituidre du droit
de ptéanption $uï le péHmètre de la ZAD.

Lû dwée dc l'exercice du droit de préemptim est de 6 nu, à eomptœ dB la dde de pïiœ d'eüt du
présent crêté ;

Le pi€smt anêté sera publié ôu recueil deB a«æ adotitlisuaüÊs du dépwœmmt dæ Alpes-do'H8œe-
P»ovmce.

Mention Bn sofa insérée dms dew jours)wx lamé)x publié dam le dépætamcat

Une mpïe accompagnée da plm du pëdnèüe seïB d$osée à IÆ mairie do la canmune de
M8nosque.

l A 4



REÇU EN PREFFC. r élit
le 20/84/Pn17

104-2tHOÏ+$6-2011

Um aopîe du pïésmt an8ë, Hin8î qoo leplm annmë, sa8 adiwsôe à

Mmoiwrle Diiætmr D4wtmmtd dæ {irw.u«.!»-Jÿl\çi'=
Mwgiem le Ftÿsidaü du Con8dl gul)ëiiem düNbtniiù '
Maüew le Pxéüdmt de la Clnuibœ D4atüHnmtdo dw NoWœs
Monsiew le BâtatiHor auprès du Bûnmu çamstïtuépïü le l\ibunnl de Grade üutmçe
Mansieœ lo ŒeMu 1luplès du IHbund do Olando hist8Dçe

ARllCLE S -ExéMsa

Spü çbaïBës, çbæuïi en œ qd le œnoane, de l'elcécuüaa du pHwnt œïëtë

Mauiçur Jç $eœ%iœ Oénétal de ]a Ftéüctœe dw AJpe$.de-Haute-Poovenm
hhdane lo Sow Pïéfët chargé de l'umndinemoat do Faloelquiu
Monsieur le PHsidŒt do ï'agglainëratim Duïmœ Lubcmn Vüdon
Monsiew ]e Maie d'Orlüan
Madame la Direcüïce Dép«bnnantde dæ TeMtoiœs

Poulie Prëlbt
et par d«êg8tion

Le $ecrêtabe Gônëral

Hameï-Pmtleis ME!<ACFü3RA



Reçu EN PREFEcrulu;
le 20/1H/2017
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ZAD FONT DE DURANT SUD
(:DMMUue D'OnAÏSOTJ
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COMMUNE D'ORAISON ALPESDEHAUTEPROVENCE
EXTRAIT DU REGISTRE DE$ ARRETES DU MAIRE N'118/2017

Réglementant le stationnement placette des Droits dc l'lionne

Lc Maire d'Oraison

VU le Code généïnl des collectivités tcrriUriales, ct n018mlncHt l«s articles L 2213-1 à L 2213-6,
VU lç Code dc la route. et notannlnent les articles R 411-8 à R 4i 1-27.

VU le Code pénal ct notamment l'aRiçle R 61 0-5,
VIJ ['Arrêté ]nterministéric] du 24 nos'embiv ]967 modifié re]atifà ]a signa]isaïion des toutes,
VU l'Instruction Inter)inistérielle sur la sîgitalisation routièœ 8pptouvéc pôr l'Aïdté du 22 octobre 1963, modifié
par divers Anêtés subséquents, notamlttent l'aride 55 du Livre 1 -- 4ème partie:

CONSIDÉRANT que ]ü ïégleïnentation du stationnement répond à une néœssité d'ordre public ct d'intérêt génér81

CONSIDÉRANT qu'i] incomba au ïnüire, dans le cadre dç $es pouvoirs de pojiœ de la cüçulation, de \'eiller à la
sécurité des usagers de la voie publique et de faciliter leurs déplaœments:

CONSIDÉRANT la üonliguraLion de la plaœtte de Droits de l'HalEIne nécessitant un statioiuteinent facilité ct
sécurisé des véhicules.

CONS[[)ORANT qu'i] convient de ëg]en)enterre statiannemeilt des xëhicujw p]8cottc dcs Droits (]ç ]'Homme

ARRÊTE

$BUQIE..L: Le sütiomlemenl de hotu les véhicules est interdit hors des eïnplaœlnents inatéïialisés au sol sui
l'ensemble de in pincette dæ Droits de l'Hotnmc.

AB].!ÇLE..Zi La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'insu'uctïoï) interministérielle
quatrième parie -- signalisation dc plc$cription - $cm îniœ en place par la commune d'(liaison

ARTICLE 3 Tout stationnement de véhicule hors emplacement sera considéré«)mmc gênant et poursuivi
confonnément à l'article R417-10 du Code de la Route

A[tT[CLE 4 Madame [a diœchcc génchajc d«s services.]es services tæ]uïiques wmmunüux, ]a pûjice
municipale et la gendarmerie sont chu'Bés chacun cn cc qui lcs concerne dc l'application du présent an'êté.

Fait à Orûisox, le 17 mai 2017

Michel VITJÈNET
lblaire d'OTKison

Acte publié, affiché
le î 8 MA1 2017

ACTEEXECUTOIRE

0 0 17 7



FlEÇU FN PRÉFECTURE
IB 24/B5/2017

0 e10 $t43r. 2 IRRElt.llC 017 â

COMMUNE D'ORAISON ALPBSDEHAUTEPROVENCE

BXIBA!! DU REGISTRE DE$ ARRÊTES DU MAIRE N'122/201 7
Pbrfa/it rérZementalion en mafièr-e de çïrci+la#on et efa&ionnement les taxis

et t;éhicKlea de petite æmiæ
ÀNNt)LE ET REMPLACE L'ARRÊTE n' 156f99 €t n' 236æ1110

LE MAIRE D]ORAISON

VV le Code Général des Colleüivités TeMtodnles, et notamment lcs aî-ticlcs L 221 2-3 et L.5211-9-2

VU le Code de la Route

VU le Code dcs transports et notamment l'aïticlc L 121

VU le Code de la Saïüé Publique

VU lajoi no 2014-1 104 du 1" oc6obœ 2014, œlative aux taxis et aux voiture de transport avec chauffeur

VIJ le décret d'appjiwtion no 2014-1725 du 30 déccmbœ 2014 relatif au trappon pubjio parücujiæ de
personnes;

VU l'instruction ministérielle du 22 Octobre 1963 sur la signalisation rouüèïe, modifiée pæ l'anté du 15
juillet 1974, par la circulais n' 68/103 du 30 oçtobœ 1968 et par l'arrêté du 24 novembi'e 1967, modiHîé pür
les anêEés du 17 octobre 1968, 23jui]]et 1970, 8 mns ]97 1 et 10juillet 1974 ;

VU l'ardté piéfëctoral n' 97.8+} dD 9 avril 1 997 et suivants fixant lœ conditions dans lesquelles slexcpcc
dam le départeïnlent dæ Alpe de Haute-PPovcnçc la profession de conducteur dc taxi ;

VU l'ante piéfiectoral nû 2015-355408 du 21 déœmbi'e 2015 fiomitjcs türitb applicables pour les taxis

VUja délibération du conseil municipal en vigueur fixant la redewnœ aluïuelle du droit dc stationnement des

CONSIDÉRANT qu'il appartient à l'atrocité municipale de pœscriœ taules les mesures de nature à assurer
l& sécwitë. le bon ordre ct la coinmodi6 du passage dans les voies publique, qu'il convient dans cc but de
ïèglementer le $taüonnemmt et de limiter le nombre des voiNœs en stationncmont $wja commune ;

ARRÊTE

ARTICLE l Le nombre d'autaiïsations de stationnement de tufs aŒërtn à l'exploitation est fixé à gRatTe
Si un besoin économique w démogMphique ncluveau est mmifëste sw la mmmunc, ce ambre pounïû êtn
modifié par artêtë municipal après avis de l& çomnüssion dépaïtcmwtde des taxis.

AB:!=!CLË..li [.a dé]ivmme, ]e rcntouve]]ement et ]e ferait de chaque autorisation dc stationnement font
l'Quel d'un ardté municipal Quimnque souhaite mcltm en cîrwlaüon et fHœ stationné utï véhicule taxi sur
le territoire de la commmc doit au préalable obtenir l'avis du maire

0 0 1 8 1
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RFÇtJ EN PRErEC.TUNE
le 24/03/2817

411HÇ!:EJ: L'augmentation du nombre d'autorisations de stationnement olïërtn à l'exploitation ainsi quc
[e œtruit définitifd'une autorisation dç stationnement ou sùn non-œnouve]]emcnt donnent ]icq dans un délai
de trois înois, à ]& détiwmcc (b nouvelles atüorisations dans lœ conditions pëvues au llï de
l'al'gicle R3 121-1 3 du œde des transport

ABUÇ1lE.4: L'autorisaüan de statiaunenlent déliwéc postérieurement à la pmmulgation dcja loî du
læ octûbœ 2014 œt inccKdblc et a unc durée de vie de 5 ans. Elle demeure nnouvelable dans les conditions
8îxées par décret.

ARTICLE S : L'autoriwLion dc staLÎunnement délivrée avant la promulgation de la loi du 1« œtobœ 2014
est incæsible àtitœ onéœm Jars lœ conditions aMérieures.

ÂBl:!ËliËÉ : Chaque taxi üutoHd à cinuler et à stationner sur la voie publique devin ëüe pourw des signes
disünçtib suiwnts :

un compteur kilamétHque
un disposîtifelaériew, hamineux de nuit, porhnt l inenüon <ç Taxi )} ;
l'indiçaüon visible de l'e>tü&iwr. de la wmmune ou dc l'ensûmbjc dc= communes d'anachement, aimé que

du numéro d'mtorisation de staüonnemcnt ;
l'indication du numéro d'ordo aŒëüé par l'Admillistmban muniçipale. C:e numéro d'oïllrc sera placé â

l'ferrière du véhicule eï peint en blanc. Qmnd un véhicule scM hors scwicc, celui qui le rcmplaœm dewa
pœnclrc le même numéro.

ARTICLE 7: Tout conducteur doit avoir unc œnuc pmprc ct convenable. [l œt tenu d'bure poil avec ]e
public. Tous acscs, tous pmpœ inconvenants ou idurieiu, tous itlanques d'égæds envers les voyageurs
püurmnt entmher, après bois obœn'atiom, le riait de l'autos'isation muniçipüle après consultation dc la
çonlmission ptoüœsionnelle départementale situant cn 6Qrmatîon dc conseil de discipline

AR'l:lCLE 7 : Les conducteurs de voitures ne doivent adrwser aucune sollicitation üux voyageurs, ni uerow
de piwssïon sur cux, par mots ou par gestes, pour lœ engager à prends leur voiture phKôt qu'une autre. Les
pæïnien arrivés à la station prendront lû tête, ceux qui viendroiü ensuite se metcnnt à la file, le libœ d)oix du
taxi restant toutefois à la discrétion du client. Les conductwrs doivent rester à leur place ct ûttmdœ quc les
voyaEeun w préœnhM pour utiliser leur taxi

ARTICL: Le süüonnemenc sur la voie publique dcs taxis n'aî auüûrisé qu'aux emplacements cuisants

2 emplacements sur le boulcsard des Fières Jaumary ente le n' 7 et le n' 9
l eïnplaœ)none sw la Plan Clément Plane (devant le n' 33)
l cmpjaccmmt sw l'allée Arthur pouh (entre le n" 7 etje n" 9).

Une sigïmlisatîon çon6orme oux pœscriptions dei'arrêté ministériel du 22 octobre 1963 modifié sera installée
à ccs cmplaœmcnts avec l'indication du nombre de \éhiculœ autorisés à statioimer.

4BUÇ!!Ë.2 = ï,n véhiçujæ anîveïont toyioun à la station lavés et neüoyés ; aucutï lavage ne paurm êüe
B Œcctué $w les points dc statïonnemmt.

4B=!ClgË.lg : Le taxi doü stationner m atlcnlc de clïntèle dms la œnlïnune d'Oraison. Il peut toutefaîs
stationiner dans les communes où îl a làît l'olÿet d'uœ iésenation préalable.

Ali'llCIÆ Il : L'autorisation de SEationnemmt doUBle liw à la perœption pæ la commune d'm droit de
plie annuel dont le montent est üxé p8rjc conseil municipal. Cc {jmit e9t dû, en totaHié quelle que soit la
durée cŒccdve dc l'excnicc do la pïoücssion au coud de l'année çoitsidéiée.

0 0 18 2
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AB!!Çl2E.]Z : Lorsqucj'autorimtion de staüannenlent u'est pæ exptoilü (]e fliçon efïëctî\c el cûnthw, ou
en œs de violation grave ou répétée par son titu]aiœ du contenu de cette autorisation ou de ]a rÉglemenlaüon
appliœble à la pro6cssion, il sera adtwsé un avertissement au titulaire de cette autarîsation dc stationnement
ou procédé à son ïeuait tempomiïu ou définitif

TACLE 13
mulnicipale.

Tout çhangemait de véhiwle ou de domidlc doit êŒe déclæé auprès dc l'autorité

ÂB!!g!:ËJ4 : Les exploitants dcvmnt fournir àj'autorité ïnunicipafq clnquc année et à dïaque chmgeïnent
dc véhicule. une copie de l'attestation de l'usurancc. couvrant de façon illimitée, lœ perwnms trampodées
Et les tiers

ABDCliE..!â : En cu d'iminlobilisation d'origine mécanique ou de vol du véhicule ou dc ses équipements
spéciaux, le taü peut ëüc ïçmplacé, œmporaiicment, par un véhicule disposant des mêmes équipements
ënum&és à l'article R3121-1 du code dcs transpart$. 1.'autorisation de stationïtcï c! t plaque poiunt te
numéro de l'autorisation sont ceux du taxi dontje véHcule de œmpjacement pend le relais

AEUCLË..!É : ïndépendamnlent des poursuites judiciaires swsçeptib]« d'e/lœ ucœécs à l'ençontœ des
exploitmts et conducteurs de taxis, les intéœssés qui ne se confûamcraîent pu aux dispositions du piègent
atleté, s'exposent aux sections suivante :

Avertissement au titulaire de l'autorisation

Re(mit temporaire de l'autorisation d'exerœr sur le terrltoiœ dc la commune
Ruait déütütifde l'auurisation d'cxeioer $ur le tenitoiœ de la mmmunc

ABaÉZIE..!Z : La l)iœçùiœ Générale des Services de la Mairie la Pojiœ Municipale et la Gmdarmcrîc
locale, sont chargées, chæun en çc qHi le conççme, de l'exécmion du présent ardté qui sera notifié aux
titulaiœs d'une auDrisation de stationnement ct adossé en copie àja ptéfecüuïc des Alpes dû Haute Provenœ

rail àOrHj8ûn. le 23 Mai 2016

ACTEEXECUTOIRE

Lc Maire

Michel VITTENE'r

Û 0 1 8



COMMUNE D'ORAISON ALPESDEHAUTEPROVENCE

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE N'129/2017
instit {tnt des emplBœnwnts à durée ïimüëe dü "Arrêt Mlinulæ

modÿïant ï'anêté ne (»9/2013
PERMANENT

LE MAIRE D'ORAISON,

VU le code général des collectivités @nitoïiales et notamment lœ aMçlæ L 2212.1 et suivmüs et l«
articles

1, 2213,1 ot suivant ;

Vt le code de lü route et notamment les articles R417.1 à R 417.12

VU le Code pénal natainment l'article R 610-5

Vt la loi modifiée n' 82-213 du 2 anars 1982 rejütivê mx dmiu et libeüé$ das eojlætivités locales

VU ['Anêté ]ntcm)înîstérie] du 24 novembre ]967 modifié re]atifà ]a signalisation des routes ;
VU le déçut du 1 9 octobre 2007 modifiant te Code dc la Route ct l'arrêté du inînîstèrc dc l'intérieur du 6
déœmbrc 2007 reja]ifm modèle type de disposîüf dc contt6]c de la durée du stationüanent urbain ;

COXSIDERANT quc la réglementation du stationnement répond à lme nécessité d'ordo public et d'htéét
ghéral;

CONSIDÉRANT qu'il conviait de limîlw la durée dc l'arrêt oü du stationnement afin de pormcLtrc unc
roütion de véhicule plus inïportnite en proximité de commerces de nëwnsitÉs rets que boulangerie, bouçheiie,
laverie aubmaique, etç

CONSIDÉRANT qu'îl incombe au maire, dans le cade de ses pouvoirs de police dc la ûiœujatïon, de veiller à
lasécurité dc] uagers de voie publique et de fmilitcx leurs déplœcmûnt$ ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Des plais de stationlnement de üès courte dupée appelés
emplacements suivmts ;

arï€t ]ninutes " sont créés aux

Rue Elle longs Julien: 4 emplacëmenœ à prohmité de la boucherie et de la boulangerie modifiant,
en çe qui çonceme ces quatre emplaœments, l'anêté n' 079/2013 du 28 février 2013 instituent
unô zone de stadomement à durée limitée

ARTICLE 2 : Sur cw emplacements, cités on adiçle 1, seuls sont autorisés lw anêb ou stationnements
dc véhicule d'uno dupée inférieur à ]O miaous $t co tous ]esjours do lasem8ine.

ARTICLE 3 : Sur lœ emplacements indiqué à l'article 1, tout conducteur qui laisse un véhicule m
stationneineitt est tenu d'utiliser un dhque de conuûle de la duce du stationnement, conforme au modèle
type de l'anêté du ministœ de l'Intérieur du 6 déœmbre 2007. Ce disque doit êüe apposé en évidence à
l'avant du véhicule en statiomiement, et, s'il s'agit d'un d'un véhicule automobile sur la Êaœ intime ou à
proximité immédiate du parebrise, $8ns que le pœsonnel aÆecté à la sun'eillancc de la voie publique ait à
s'enëpger sur la chaussée. ïl doit faioe appamîüie l'he\tœ d'arrivée. ïl doit êtœ enlevé dès que le véjiicule
est remis ej] çiœulütïon
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ARTICLE 4 : Est assimilé à un défaut de d'apposMon de disque le fat dc porter sur celui-ci des
ïndiœlions horaiœs inemçtes ou de modiâer œs informations filon que le véhicule n'a pas été remis en
cinu[ation, ]] on est de même tout dép]açement du véhicu]e qui, cti nisan natnmment de ]a faîb]e distance
sépannt læ deux poing dô stationnement, et de la brièveté du temps écoulé mlœ le départ du pœmïer
point de sutiomement et l'arrivée sur le sœond, apparaîtrait œnune amant comme unique motif de
pcrmettœ au conducteur d'éluder les dispœitions œlaiivœ à la réglcmcütation du stationnement./

ARTICLE S ; Les mesures édictées dans le présent ônêté entrepont m vigueur dès la mise en plan, par
la commune d'Oraison, dc la sign8lisaüon réglementaîœ conforme aux dispositions de l'instruction
intemïinistérielle - quatüème partie - signalisation de prescription. Les infraction sei'ont constatées et
poursuivies conhïmément aux lois

ARTICLE 6: bÏadamc la diïeotrice générale des sewices, les service tœhniques communaux, la police
municipale et la gendannerie sont chargés chacun en ce qui les çonœine de l'application du présent
arŒ@

Fait ù ORAISON, le 29 mai 2017

Lc Maire

Mîchel ÿlWXNtT

nûtifiélc : l
ACTE EXECU'LUIRE
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COMMUNE D}ORAISON ALPESDEHAtJTEPROVENCE

EXTRAIT DU REGISTRE DE3 ARRETES DU MAIRE 163/20]7

Numérotation dœ immeuble situés Chemin des Mélaaes

LE MAIRE DE LA COMMUNE D'ORAISON

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales. et notamment l'aride L2213-28.
Vu le décret du 4 février 1805 relatif au numérotage des voies de la Ville de Paris.
Vu l'ordonnance du 23 avril 1823 rendant applicable le décret en date du 4 février 1805 à
l'ensemble des villes et communes.
Considérant que le numérotage des immeubles constitue une mesure d'ordre et de polie
générale, et qu'il y a lieu d' presaire en ce qui mncem8 les immeubles situés Chemin dw
Mélanes.
Considérant que l'immeuble situé $ur le6 parcelles cadastléos section G n'2489 et 2491 a
$on unique accès par cette voirie et quo des éléments d'identiûcation sont nécessaïœs.

ARRETE

ARTICL E 1: 11 est procédé au numérotage classique de l'accès des immeubles situés Chemin
des Mélanes. comme Il suR

Parcelles sætion G n'2489-2491 : n' 3 - Monsieur ALSTERS Nicolas et Madame
MAURIQUEVanoB8a

&B!!gLEy : Le numérotage dewa toujours rester facilement accessible à la vue et ne dewa
en aucun cas, ëŒe caché ou recouvert

êB11ÇËË.]: Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront constatées et
poursuivies conformément aux bïs.

8B11ÇLE.4: La Direürice Générale des Servlœs de la Ville d'Oraison. }es sewiœs de la
Polie municipale et de la Gendarmerie sont chargés. chacun en ce qui le concerne de
l'exécution du prêsentarïêté

êB11ÊLEI : Le présent arrêté sera bansmis aux intëœssës ainsi qu'aux services du Trésor
Public, du Cadastre, de la Poste, de Frange Télécom. d'ERDF/ GRDF, des Pompier. et de
la Communauté d'agglomération Dumnce Luberon Verdon Agglomëraüon (DLVA)

Fait â Oraison. le 27 juin 2017

Le Main
Michel VI'n'ENET

ACTEEXECUTOIRE
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